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Notre vision

Développer un pôle universitaire d’excellence dans le pays et dans les Régions de l’Afrique Centrale, de la CEPGL et de la SADC,
compétitif, promoteur du développement social et économique,
participant à la création des richesses et contribuant à la cohésion nationale, à la paix dans la région, dans la sauvegarde d’un environnement sain et solidaire













Notre Hymne : La Kassaparde


Hauts sont les Kassapards
Organisés et solidaires (bis)
Pousses vertes de la vie
Image d’un idéal sain

Hauts sont les Kassapards
Vivant dans leur terre nourricière
Berceau de la science
Mais aussi de la Conscience

Avançons tête haute vers les cimes
Dans la science et la conscience
Avançons tête haute vers les cimes
Entre les mains de nos guides

Et bâtissons la Nation (Congo) (bis)
     Pour redorer à jamais le blason de notre  Alma Mater
Kassapards haut ! Haut ! Haut !
                               Kassapards haut ! Haut ! Haut !
                               Kassapards haut !

Introduction

Par l’élaboration du Plan Stratégique 2013 2022, l’Université de Lubumbashi est à son troisième Plan Directeur de Développement. En effet, au cours du quinquennat 2003-2007, l’Université de Lubumbashi, qui sortait d’une décennie de fers, s’était dotée d’un Plan de développement dont les axes prioritaires avaient  pour articulations majeures :
· le désenclavement
· la pédagogie universitaire
· le renforcement des bibliothèques
· les équipements de laboratoires
· la relève académique
· l’appui au système administratif

Grâce au financement consenti par nos partenaires par la Coopération Universitaire au Développement alimentée par des partenaires universitaires francophones belges, des résultats concrets, palpables et satisfaisants ont été atteints. Ce financement a permis à l’Université de Lubumbashi de :
· bénéficier des séjours d’études, de recherche et de recyclage pour  ses chercheurs, ses doctorants et ses enseignants ;
· acquérir de la documentation scientifique récente ;
· équiper ses laboratoires ;
· relancer ses publications scientifiques ;
· réaliser le désenclavement par la connexion  à l’Internet et à l’outil informatique ;
· renforcer la relève académique à travers des Diplômes d’Etudes Supérieures (DEA) et des thèses de doctorat ;
· renforcer sa propre visibilité sur le plan tant national que régional et international

Un grand pas a été franchi, mais l’Université est encore loin d’avoir atteint un standard dont nous pourrions nous enorgueillir. Soucieux de ne pas perdre l’élan déjà pris, il faut de nouveau dessiner une feuille de route, définir les nouvelles étapes et déterminer les priorités. Un deuxième Plan stratégique fut alors élaborer.
Contrairement au premier document élaboré autour d’une table par des têtes grises, le deuxième Plan directeur du quinquennat 2008-2012 s’est fondé sur des informations recueillies lors d’une consultation des membres de la communauté universitaire grâce à un questionnaire qui avait été mis à leur disposition. Ce questionnaire a permis de dresser un état des lieux, d’identifier les atouts et de repérer les défis, au regard des divers secteurs de la vie de l’institution, permettant ainsi de mieux formuler les problèmes, les objectifs ainsi que la procédure logique à suivre pour les activités à mener pour résoudre les problèmes et atteindre les objectifs. Il s’était atteler à présenter l’Université de Lubumbashi, à reproduire l’état des lieux dressé à l’issue des consultations, à définir les objectifs que l’on se fixe et les stratégies pour les atteindre. L’ensemble des données récoltées était reprises schématiquement dans un tableau constituant le cadre logique. En clôture se trouvait un exposé des axes prioritaires retenus pour les cinq années (2008-2012). 
	Le présent Plan directeur, c'est-à-dire le Plan Stratégique de développement de l’Université de Lubumbashi, tout en conservant le même schéma d’élaboration que le Plan précédent, diffère de ce dernier par sa méthodologie (qui constitue d’ailleurs tout un chapitre) et par sa périodisation. Il est plutôt décennal. Dans son chapitre sur les pistes de développement, chaque faculté ou groupe de facultés présente son plan d’action quant à la recherche et à la formation ainsi son développement. Un volet à part est prévu comme plan d’internatinalisation de l’UNILU. 

Chapitre Premier

Présentation de l’Université de Lubumbashi

L’Université de Lubumbashi est un établissement public d’enseignement universitaire. Elle est implantée à Lubumbashi, chef lieu de la province minière du Katanga dans le sud-est de la République Démocratique du Congo. L’Administration centrale est située au N°1 de la route de la Kassapa, dans un imposant immeuble de sept étages, communément appelé « building administratif ».

Elle fut créée en 1955, sous la dénomination d’ « Université Officielle du Congo Belge et du Ruanda-Urundi », UOCBRU en sigle.

La première année académique fut ouverte le 15 novembre 1956. Quand la province du Katanga fait sécession le 14 juillet en marge de l’indépendance nationale congolaise proclamée deux semaines plus tôt le jeudi 30 juin 1960 à Kinshasa (alors Léopoldville), l’Université officielle du Congo belge et du Ruanda-Urundi changera de dénomination. Elle portera jusqu’en 1963 le nom d’Université d’Etat d’Elisabethville (U.E.E).

De 1963 à 1971, l’université sera de nouveau débaptisée. C’est durant ces huit ans que l’on a parlé de l’Université Officielle du Congo, abrégée en U.O.C.

En 1971, le régime du Président Mobutu entend mettre sous une coupe réglée les établissements d’enseignement supérieur et universitaire devenus des foyers de contestation par des frondes étudiantes. Ils sont fusionnés, et l’Université Officielle du Congo (U.O.C) devient un campus de l’unique université nationale dont le siège se trouve dans la capitale Kinshasa sous la dénomination « d’Université Nationale du Zaire-Campus de Lubumbashi ». Cette nouvelle débaptisation de l’Université de Lubumbashi est par ailleurs consécutive à la débaptisation du pays lui-même, le nom Congo étant changé en celui du Zaïre. Depuis 1981, l’université change à nouveau de nom ; depuis, elle est dénommée « Université de Lubumbashi » (UNILU, en sigle).

De sa création à nos jours, l’université de Lubumbashi a vu se succéder à sa tête seize  (16) recteurs. Ce sont :

A. Université officielle du Congo belge et du Ruanda-Urundi (1955-1960) :

1. Prof Walter BOURGEOIS (1956-1957)
2. Prof J.HIERNAUX (1957-1960) 

B. Université de l’état à Elisabethville (1960-1963)

3. Prof FRENKIEL (1960-1963)

C. Université officielle du Congo

4. Prof DHONDT (1963-1966)
(Vice-recteur : M. Ferdinand NGOMA)
5. Prof René DECKERS (1966-1970)
(Vice-recteurs : Claude MAFEMA et   M.TSHIBAMBA)
6. Prof NGOMA NGAMBU (1970-1971)

D. Université nationale du Zaïre (1971-1981)

7. Mgr (Tharcisse) TSHIBANGU TSHISHIKU (1971-1981)
(Vice-recteurs : - Prof NGOMA MA NGUMBA (1971-1972) 
· M. KOLI ELOMBE MOTUKOWA (1972-1975) ;
· M. ITELA-I-EPA (1975-1977) ;
· Prof  ELUNGU-PENE-ELUNGU (1977-1979) ;
· Prof  VUNDUAWE TE PEMAKO (1979-1981)

E. Université de Lubumbashi (1981-  à nos jours)

8. Prof MPEYE NYANGO (1981-1983)
9. Prof NDOLELA SIKI-KONDE (1983-1985)
10. Prof BINGOTO MANDOKO NA MPEYA (1985-1986)
11. Prof LOMBEYA BOSONGO LIKUND’ELIO (1986-1988)
12. Prof ALONI KOMANDA (1988-1989),
13. Prof KILANGA MUSINDE (1990-1997)
14. Prof KAKOMA SAKATOLO ZAMBEZE (1997-2002)
15. Prof KAUMBA LUFUNDA SAMAJIKU (2002-2008)
16. Prof Idelfonse CHABU MUMBA (depuis 2008)

L’état congolais lui a assigné une triple mission, à savoir:

1. assurer la formation des cadres de conception dans les domaines les plus divers de la vie nationale ; à ce titre, elle dispense des enseignements inscrits à ses programmes de manière à favoriser l’éclosion des idées neuves et le développement des aptitudes professionnelles ;
2. organiser la recherche scientifique fondamentale et appliquée orientée vers la résolution  des problèmes spécifiques de la république démocratique du Congo, de compte tenu néanmoins de l’évolution de la science, des techniques et de la technologie dans le monde ;
3. de cette double mission se dégage un corollaire : la prise de conscience de l’université de s’ouvrir au milieu qui la génère pour s’y rendre utile. De la sorte, elle est appelée à contribuer non seulement à l’effort de développement de sa microsociété, mais aussi et par là à l’édification de la nation tout entière.



I.1 Organisation des études et de recherche

Les études organisées à l’Université de Lubumbashi offrent aux congolais et étrangers, particulièrement aux jeunes, des possibilités de formation nombreuses et variées. Cette formation se fait en deux cycles. Le troisième cycle s’occupe particulièrement de la formation des formateurs.
 Le premier cycle comprend trois années d’études et conduit au diplôme de gradué. Cependant, à la faculté polytechnique, l’entrée en première année de graduat est conditionnée par la réussite à une épreuve préparatoire au terme d’une année passée en prépolytechnique ou à l’issue du concours organisé à cet effet.
Le deuxième cycle s’étend sur deux années d’études et donne accès au diplôme de licencié ou d’ingénieur. Toutefois, en facultés de médecine, médecine vétérinaire et de pharmacie, le 2ème cycle est de trois années et  aboutit au diplôme  de  docteur en médecine, en médicine vétérinaire ou de pharmacien.
A partir de la réforme issue des travaux dits de la Table Ronde des Universités Congolaises (TRUC), le deuxième cycle en médecine (doctorat en médecine humaine) est de quatre années, tandis que celui en pharmacie passe de deux à trois ans.
Le programme post-universitaire est de deux ans (Diplôme d’Etudes Supérieures et Diplôme d’Eudes Approfondies). Il comprend des cours et séminaires (dont un module de pédagogie universitaire conduisant au doctorat), ainsi que la présentation d’une dissertation. La réussite à ce programme autorise le candidat à présenter une thèse de doctorat. En médecine et médecine vétérinaire, l’obtention d’un diplôme de spécialiste (programme de 4 à 6 ans) ou de D.E.A. est requise pour entreprendre des recherches en vue de la présentation d’une thèse d’Agrégation de l’Enseignement Supérieur en Médecine et Médecine vétérinaire.
 
L’université de Lubumbashi est une université pluridisciplinaire qui organise les études suivantes : droit, lettres et sciences humaines, médecine, médecine vétérinaire, polytechnique, psychologie et sciences de l’éducation, sciences, sciences agronomiques, sciences économiques et de gestion, sciences pharmaceutiques, sciences sociales, politique et administratives, école de criminologie, école de santé publique, école supérieure des ingénieurs, école supérieure de tourisme et d’hôtellerie. Les effectifs des étudiants au cours de l’année académique 2010-2011 se sont, toutes les facultés et écoles confondues, élevés à 24988 étudiants.


	N°
	Faculté
	Masculin
	Féminin
	%
	Total

	01
	Lettres et Sciences humaines
	1596
	1007
	38.7
	2603

	02
	Droit
	3538
	607
	14.6
	4145

	03
	Sciences sociales, politiques et administratives
	3069
	506
	14.4
	3515

	04
	Psychologie et Sciences de l’Education
	1050
	130
	11.0
	1180

	05
	Sciences économiques
	2055
	470
	18.6
	2525

	06
	Sciences agronomiques
	1008
	56
	5.26
	1064

	07
	Polytechnique
	967
	55
	5.38
	1022

	08
	Sciences
	1009
	150
	12.9
	1159

	09
	Médecine
	3091
	1003
	24.49
	4094

	10
	Médecine vétérinaire
	362
	43
	11.87
	405

	11
	Sciences pharmaceutiques
	807
	220
	21.4
	1027

	12
	Ecole supérieure des ingénieurs industriels
	869
	56
	6.05
	925

	13
	Ecole de Santé publique
	873
	224
	20.4
	1097

	14
	Ecole de Criminologie
	82
	4
	4.65
	86

	15
	Ecole  de Tourisme et d’Hôtellerie 
	167
	1
	0.59
	168

	16
	Total
	20456
	4532
	18.1%
	24988

	
	Pourcentage
	81.86%
	18.1%
	
	100%





Quand elle est créée, l’Université de Lubumbashi est une université multi campus fondée pour desservir le Congo belge et le Ruanda-Urundi, elle avait son siège principal à Elisabethville (aujourd’hui Lubumbashi) et un campus à Astrida (aujourd’hui Butare, au Rwanda). Il y a peu, elle a connu une prodigieuse expansion essaimant dix (12) « extensions » à travers les provinces du Katanga, du Maniema et de deux Kasaï oriental et occidental ; Kalemie, Kamina, Malemba-nkulu, Kasaji, Kasumbalesa, Kolwezi et Likasi dans la province du Katanga, Kindu pour le Maniema et Kabinda, Mbuji Mayi et Mwene-ditu dans les provinces des Kasaï oriental et oriental.

Depuis  2008, une série d’arrêtés ministériels ont érigé la quasi-totalité d’entre elles en établissements autonomes. Ce sont les arrêtés du 22 mai 2008 pour l’université de Kamina ; du 27 septembre 2010 pour les universités de Kalemie, Kolwezi, de Kananga et de Likasi, du 22 juin 2001 pour le centre Universitaire de Malemba-nkulu ; du 29 Août 2011 pour l’université de Mwene-ditu, etc.

A ce jour, l’université de Lubumbashi n’a plus que la seule extension de Kasumbalesa sous tutelle, et sous sa supervision trois établissements privés d’enseignement supérieur : l’Ecole supérieur d’informatique Salama, l’Institut Supérieur interdiocésaine Monseigneur Mulolwa et l’Ecole Supérieure de la Gouvernance économique et politique (ECOPO).

Outre les travaux de fin de cycle de graduat, les mémoires de licence, de DES et de DEA, et les thèses de doctorat ou d’agrégation de l’enseignement supérieur, la recherche s’effectue aussi au sein de centres de recherche dont le dynamisme d’antan a été mis à mal par une crise lancinante.

	Centres d’études et de recherche

	· Centre de Recherche en Langues et  Littératures Etrangères (CRELLE)
· Centre de Recherche et de Diffusion des Langues et Littératures Africaines   (CREDILLAF)
· Centre d’Etudes et de Recherche en Philosophie Africaine (CERPHA)
· Centre d’Etudes et de Recherche Documentaires sur l’Afrique Centrale (CERDAC)
· Centre de Langues vivantes (CLV)
· Centre d’Etudes Socio-Politiques pour l’Afrique Centrale (CEPAC)
· Centre de Recherche sur les Maladies Infectieuses (CREMI)
· Centre d’Etudes et de Formations en  Criminologie et Droits de l’Homme (CEFOCRIM)
· Comité de Littérature Critique de l’Afrique Subsaharienne et à l’Océan Indien          (CRITAOI) (Antenne de la RDC)
· Chaire UNESCO pour les droits de l’homme, la bonne gouvernance (Antenne de Lubumbashi)
· Observatoire du Changement Urbain (OCU)
· Observatoire de Valorisation des Ressources  Minérales (OVRMIN)
· Unité de Recherche en Aquaculture (URA)
· Cliniques Universitaires de Lubumbashi  (CUL)
· Cliniques vétérinaires


Il existe aussi un certain nombre de revues scientifiques dont la régularité a été durement touchée par l’épreuve de la crise.

	Revues et publications

	
· Etudes d’histoire africaine
· Les annales de la Faculté de Médecine 
· Les annales de la Faculté des Sciences 
· Les annales de la Faculté des Sciences Agronomiques
· Les annales de la Faculté Polytechnique
· Les cahiers  philosophiques africains
· Les annales de la Faculté de Psychologie et des Sciences de l’Education
· Les annales de la Faculté des Sciences Sociales Politiques et Administratives
· Les annales de la Faculté de Médecine Vétérinaire
· Les cahiers congolais d’études politiques 
· Likundoli
· Lubumbashi Médicale
· Mitunda
· Recherches Linguistiques et Littéraires

Les Presses Universitaires de Lubumbashi publient près de 15 ouvrages en moyenne par an. 







I.2 Personnel de l’Université 

Le personnel de l’Université de Lubumbashi s’élève à 2.157 agents répartis en cadres :
· académique : 320
· scientifique : 874
· administratif, technique et paramédical : 963


	N°
	Grade
	Nombre total
	Personnel féminin
	%

	01
	Professeurs Emérites
	4
	0
	0

	02
	Professeur Ordinaire
	83
	1
	1.2

	03
	Professeur
	89
	3
	3.37

	04
	Professeur Associé
	148
	4
	2.7

	05
	Chef de Travaux
	251
	19
	7.56

	06
	Attaché de Recherche
	5
	1
	20

	07
	Assistant de 2ème Mandat
	24
	3
	12.5

	08
	Assistant de 1er Mandat
	305
	35
	11.47

	09
	Assistant de Recherche
	189
	27
	14.28

	10
	Bibliothécaire de 1ère Classe
	8
	3
	37.5

	11
	Bibliothécaire de 2ème Classe
	8
	2
	25

	12
	Chargé de Pratiques professionnelles 1
	6
	0
	0

	13
	Chargé de Pratiques Professionnelles 2
	1
	0
	0

	
	Total
	1121
	98
	8.7

	
	Professeurs visiteurs
	58
	
	

	
	Chargés de cours
	230
	
	




Ce personnel est dans l’ensemble vieillissant ; l’âge moyen par catégorie est repris dans le tableau ci-dessous :
	Age moyen du personnel enseignant
	Age moyen du personnel Adm. Techn et ouvrier

	Professeurs ordinaires :                59 ans
Professeurs :                                        54 ans
Professeurs associés :                          51 ans
Chefs de travaux :                                46 ans
Assistants 2ème mandats :                   42 ans
Assistants 1ère mandats :                    36 ans
	Directeurs chef de services :            58,8 ans
Directeurs : 56 ans
Chefs de division :   48   ans
Chefs de bureau :  45,3 ans 
Attachés de bureau 1ère classe :         52.5 ans
Attachés de bureau 2ème classe :        52,3 ans
Agents de bureau 1ère classe :            36,5 ans
Agents de bureau 2ème classe :          53,2 ans




1.3. Organisation des services 

Le Service du personnel
La direction du personnel s’occupe de la gestion de l’ensemble du personnel de l’Université, c'est-à-dire le personnel académique scientifique et administratif, technique et paramédical. Il s’agit des agents liés à l’université par un contrat de travail et qui se sont engagés à y faire un service de carrière organisé sur base du statut du personnel. La mission de la direction du personnel consiste donc essentiellement à veiller à l’application du statut et à surveiller l’exécution du contrat de travail.
La direction du personnel compte cinq divisions : Personnel Administratif, technique et Paramédical, -Personnel Académique et scientifique, -Rémunération, -Affaires sociales -et Archives et Documentation.

Le  Service des affaires Académiques
 Le Service des affaires académiques s’occupe de l’administration des activités     académiques de l’université. Par ce fait, il veille à l’exécution des programmes, au respect du calendrier académique, à l’authenticité des pièces d’études et diplômes, procède aux inscriptions des étudiants et coordonne les programmes de recherche et de publication.
Le Service des affaires académiques est une direction qui comprend quatre divisions : -Enseignement et programmes, -Archives et Diplômes, -Inscriptions et -Recherche et publication.

Le Service des finances
Le Service des finances s’occupe des activités financières de l’université. De ce fait, il veille à l’application de la politique financière et de production de l’université, au recouvrement et l’encaissement des recettes, à la comptabilité des données financières en dressant un rapport financier trimestriel et annuel et celui des comptes d’exploitation. Pour son fonctionnement, dirigé par un directeur, le service des finances compte trois divisions : Budget contrôle, -Comptabilité et Trésorerie.

La Direction des unités de production
La direction des unités des productions a pour mission principale la coordination et la supervision des unités de productions de l’université. Elle constitue aussi un bureau d’études, car elle se charge d’étudier les différents projets de production et de concevoir des solutions jugées utiles pour l’amélioration de la production au sein des unités de production. Présentement, on comptabilise comme unités de production : les Cliniques Universitaires, la Clinique vétérinaire, la ferme Naviundu, la ferme Kassapa, le Guest-House, la Régie de Construction et de maintenance, l’Imprimerie, le complexe scolaire Kasapa, l’Ecole Maternelle Zambèze, le Serphul et différent laboratoires et ateliers.

La Régie de construction et maintenance
La Régie de construction et maintenance est sortie des cendres de l’ancienne Intendance Générale de l’UNAZA ; elle est un complexe technique qui se charge des activités techniques de l’université, par le fait même qu’elle a une vocation d’entreprenariat. La Régie, grâce à ses ateliers mécaniques et de construction, assure, en effet, des travaux de construction et des grosses réparations utiles à la maintenance des bâtiments de l’université ; en même temps elle s’occupe également de l’entretien régulier des bâtiments et des installations de l’université. La Régie de construction et de maintenance a trois départements : Construction, -maintenance et entretien et – Patrimoine.

L’Audit interne
La direction de l’Audit interne s’occupe de l’application de la politique de gestion des institutions et de procédures administratives de l’université. De ce fait la direction de l’Audit interne est un organe qui assiste le gestionnaire des crédits de l’institution dans sa gestion courante. Ainsi, elle se charge de la vérification de l’application des principes comptables et administratifs et de la conformité de la gestion à l’intérêt social de l’université ; elle étudie et met en place des méthodes et procédures permettant un bon contrôle de la gestion de l’institution. La direction de l’Audit interne comprend deux divisions : l’Audit administratif et l’Audit académique et scientifique.

Le Service de sécurité et de garde
Le service de garde et  sécurité est un service de l’université qui s’occupe de la prévention et de la répression, la protection des biens et des personnes, en bref du maintien de l’ordre public. Pour assurer sa mission, le service de garde et sécurité dispose d’une police universitaire et d’un corps d’officiers de police judiciaire à compétence restreinte à des fins d’enquêtes et d’examens des différends entre membres de la communauté universitaire et des contentieux d’ordre administratif, financier et matériel.
Le service de garde et sécurité comprend deux divisions : division de Garde et celle de sécurité, toutes deux assorties de trois Bureaux, notamment le Bureau de garde, celui des renseignements et le Bureau de sécurité.


La Direction des œuvres estudiantines  
La direction des œuvres estudiantines comprend les services suivants : la division d’internat et externat, celle des affaires sociales et la division des sports et loisir.
A travers ces services, la direction s’assigne la mission d’organiser la vie sociale des étudiants et de promouvoir leurs activités culturelles et sportives. A cet effet, il a été constitué un organe de co-gestion appelé « conseil des œuvres estudiantines ». Ce dernier s’occupe des problèmes d’accueil et de logement, de santé et d’assistance et d’animation culturelle et sportive.

La Direction de la coopération universitaire
 Le service de coopération universitaire se charge de la gestion des relations extérieures de l’université. C’est un organe rattaché au rectorat dans le sens où il travaille en collaboration étroite avec le Recteur qui, selon le règlement organique de l’université, engage l’université à l’extérieur (localement et à l’étranger). 

Le service des ressources informatiques (SRI) 
Il s’agit d’un nouvel organe créé dans le cadre du programme de désenclavement de l’université. Il a pour mission l’informatisation administrative de l’université, la mise sur réseau des données institutionnelles, le désenclavement ; la gestion et l’organisation de différents services informatiques, l’expertise dans l’exploitation des données informatiques et leur sécurisation ainsi que l’entretien et la maintenance de l’outil informatique déjà acquis.




Chapitre Deuxième

Méthodologie de récolte et traitement des données

II.2 Les préalables à l’enquête
En vue d’améliorer les conditions générales de travail à différentes niveaux de prestation (académique, scientifique,  administratif et technique), l’autorité de l’Université de Lubumbashi a diligenté une recherche-action dont l’objectif est la mise en place d’un plan stratégique devant guider les activités de l’Université au cours de la période allant de 2013 à 2022. 
L’enquête a couvert les trois grands axes d’activités de l’Université, à savoir l’enseignement, la recherche et l’administration. Etant donné que le plan stratégique espère couvrir tous les aspects de la vie à l’Université, certaines questions liées à … ont aussi été abordées.
La recherche s’est ouverte par une réunion de prise de contact et de prise de connaissance de l’objet de recherche. La réunion s’est tenue le samedi 29 octobre sous la présidence du Directeur de cabinet de Monsieur le recteur, coordonnateur de la recherche. Puis s’en est suivie une séance de sensibilisation de tous les doyens de facultés, directeurs d’Ecoles et autres responsables des différentes entités des secteurs académique et administrative. Il était question au cours de cette rencontre de sensibiliser les responsables de ces entités à mobiliser les agents sous leur responsabilité pour leur participation active à l’enquête. Le secrétariat technique a, au cours de la même séance, été chargé non seulement de proposer un chronogramme pour la suite des activités, mais surtout de déterminer les groupes ou les cohortes ciblées par l’enquête. 
Aussi, le chronogramme des activités proposé au cours de la réunion qui a suivi la séance du 29 octobre se présentait de la manière suivante (prendre l’ordre réellement suivi) : 
1) Mardi 08/11/2011 : 10h00-12h00 : Administration centrale
2) Mercredi 09/11/2011 :
· 9h00-11h00 : Faculté de Droit & Ecole de Criminologie (Lieu : Ecole de Criminologie &Dpt de Géologie) (Responsables : Doyen faculté de droit & SAC ECOCRIM)
· 13h30-15h30 : Faculté des Sciences (Lieu : Dpt de Géologie) (Responsable : Doyen & VDR)
3) Jeudi 10/11/2011 : 
· 9h00-11h00 : Faculté des Lettres (Lieu : Faculté des Lettres) (Responsables : Doyen)
· 13h30-15h30 : Faculté des Sciences Sociales (Lieu : Building administratif) (Responsable : Doyen & VDE)
4) Vendredi 11/11/2011 : 
· 9h00-11h00 : Faculté Polytechnique & ESI (Lieu : Building Administratif) (Responsables : Doyen, DG ESI & VDE Polytechnique)
· 13h30-15h30 : Faculté de  Médecine Vétérinaire & Faculté de Pharmacie (Lieu : Faculté de Médecine vétérinaire) (Responsables : Doyens & VDE)
5) Samedi 12/11/2011 :
· 9h00-11h00 : Faculté de Médecine & Ecole de Santé Publique (Lieu : Faculté de Médecine) (Responsables : Doyen faculté de médecine & SAC ESP)
· 12h30-14h30 : Cliniques Universitaires (Lieu : Cliniques) (Responsable : Médecin Directeur)
Pour ce qui est des groupes cibles, le secrétariat technique et l’équipe des superviseurs a retenu cinq groupes à enquêter ne dépassent pas douze personnes par groupe comme l’exige la technique de focus group. Au niveau de chaque faculté, par exemple, les cinq groupes ciblésétaient constituées 1/ des membres du bureau décanal, 2/des membres du corps académique, 3/des membres du corps scientifique, 4/des administratifs et 5/des étudiants.  Aux cliniques universitaires les groupes concernés sont : 1/les membres du comité de gestion, 2/ les médecins, 3/ Les stagiaires, 4/ le personnel technique.
Au niveau de l’administration centrale, l’enquête a visé les cinq groupes suivants : 1/ les personnels de commandement, 2/les personnels techniques, 3/les agents d’exécution et autres ouvriers, 4/ la direction des affaires académique, 5/le service de la gestion financière.
Les responsables de ces différents entités (Doyens, directeurs de services, etc.) étaient préalablement sensibilisés à aider les équipes d’enquêteurs et à faciliter la constitution des groupes avant l’arrivée de celles-ci en faisant attention à la fois à l’homogénéité du groupe et à la diversité des membres devant les composer (le critère du genre, par exemple).

L’équipe des superviseurs de l’enquête composée de quatre professeurs a été chargée, quant à elle, de réfléchir sur le protocole et le conducteur de l’enquête. 
En ce qui concerne la récolte des données au sein de différentes entités ci-haut désignées, c’est la méthode qualitative qui a été retenue et plus particulièrement l’une des techniques qui lui est associée : le focus group. Le temps requis pour rendre les résultats étant fort restreint, le recours aux focus groups s’avérait pertinent dans la mesure où cette technique permet de recueillir des quantités importantes d’informations  en un temps record. 
C’est au cours de la rencontre qui a réuni, le 02 novembre 2011, les superviseurs de la recherche et le secrétariat technique qu’il a été par ailleurs décidé d’organiser une journée de formation au bénéfice des enquêteurs. Globalement, cette activité visait à sensibiliser les enquêteurs sur l’objectif de l’étude envisagée en leur montrant non seulement comment doit se dérouler un focus group, mais aussi comment mettre en confiance les participant à la discussion que cet outil suscite. Animée par quatre membres de l’équipe de superviseurs, dans l’une des salles du 7ème niveau du bâtiment administratif, cette formation a porté sur les matières suivantes : la présentation du cadre, du contexte et l’importance d’un plan stratégique, les éléments et les résultats attendus dans un plan stratégique, la conduite d’un focus group et la présentation du protocole d’enquête. Chaque exposé était enrichi et commenté par tous les autres superviseurs  présents avant le jeu de questions-réponses avec les participants suivi d’un exercice de simulation sur la conduite d’un focus group. 
A l’issue la formation, le secrétariat technique a procédé à la composition des équipes d’enquêteurs. Trois enquêteurs par groupe à raison de deux secrétaires et un animateur. En effet, étant donné le caractère très laborieux qu’exige le travail de secrétariat, les participants ont, à l’unisson, suggéré que le secrétariat puisse être couvert par deux enquêteurs. 

II.2 L’enquête proprement dite
L’enquête a couvert la période allant du 09 au 18 novembre. Au total … enquêteurs, ayant suivi préalablement la formation, y ont pris part. Les enquêteurs qui se sont désistés ont d’office été remplacés par d’autres recrutés en fonction de leur expérience dans l’usage du focus group. Lors de la composition des équipes d’enquêteurs, on a dû tenir compte du statut des participants. L’idéal était que l’animateur des groupes des professeurs soit un pair de ces derniers, c’est-à-dire un professeur. 
Globalement, le déroulement de l’enquête a suivi l’ordre établi par chronogramme mais à une exception près : le site prévu pour être investigué le premier jour ne l’a finalement été qu’en dernier lieu à cause du lancement de la campagne électorale pour les présidentielles et législatives en République Démocratique du Congo.  
Une fois que les enquêteurs sont sur un site, l’idéal était que l’enquête avec les différents groupes de discussion du site en question se déroule simultanément. Etant donné qu’il était prévu d’investiguer deux entités facultaires par jour, par exemple, vingt focus groups devraient être conduits à raison de cinq en matinée et cinq autres dans l’après-midi. 
[bookmark: _GoBack]L’enquête étant de type qualitatif, les animateurs étaient tenus d’avoir en tête un certain nombre de thèmes à mettre en question. Plutôt que d’avoir un questionnaire, ils avaient une sorte de check-list qui servait de conducteur mais sans qu’ils soient tenus de suivre celui-ci à la lettre. L’idéal était de se laisser guider par la dynamique de la discussion quitte à bien assurer la police du débat et le respect de temps.  Plus particulièrement, les discussions ont dû dégager, auprès des participants de tous les groupes approchés, les points forts et les points faibles dans le fonctionnement de leurs services  d’affectation, les menaces et opportunités ainsi que les solutions éventuelles qui pourraient être envisagées. Les secteurs concernés étaient notamment l’enseignement, la recherche, l’administration, la liste n’étant pas exhaustive.
	

Chapitre troisième
Etat des lieux de l’université

Depuis 2003, l’Université de Lubumbashi s’est attelée à réfléchir sur son rôle social et elle a consigné les résultats de ses réflexions dans un volume intitulé « Le rôle social de l’Université de Lubumbashi » (2005)[footnoteRef:2]. Le Plan Stratégique 2008-2012 a reconfirmé les résultats de cette étude. Cette enquête a montré que la crise qui frappe l’université est profonde, elle nécessite un traitement de longue durée, qui fonde ses espoirs de revivification sur la capacité de résistance dont l’Université a fait montre durant plus d’une décennie. [2:  DIBWE dia Mwembu, dir., Le rôle social de l’Université de Lubumbashi, PUL, Lubumbashi, 2005] 

L’Université de Lubumbashi présente des points forts dont les plus remarquables jusqu’à ce jour sont :
· la régularité du calendrier académique ;
· la production des homologues ;
· les nombreux services rendus à la communauté ;
· l’existence d’un label Unilu prisé à travers le pays et reconnu à l’étranger.
Par ailleurs, l’Université de Lubumbashi bénéficié d’un certain nombre d’atouts liés notamment à :
· l’existence d’infrastructures et d’un patrimoine ;
· l’existence d’un ancien réseau de partenariat et de coopération internationale et locale ;
· Les expériences de gestions de programme et de projets de coopération interuniversitaire et institutionnelle, notamment avec la CUD de la CIUF, le VLIR-UOS de la Belgique, l’Union Européenne ; 
· l’implantation de l’université dans une région à vocation industrielle ;
· la position de voisinage avec les pays de la SADC ; 
· Enfin, l’habitude qui est devenue nôtre de travailler avec des plans directeurs.

Une mention particulière est accordée au personnel dont l’enthousiasme et la détermination ont permis à l’université de résister et de ne pas disparaître.
Outre ces points forts et ces atouts, l’Université de Lubumbashi continue d’accuser un certain nombre de faiblesses et est confrontée à des défis dont l’inventaire a été dressé au regard des fonctions administratives, académiques et de recherche. Si certains défis se sont atténués grâce aux stratégies et actions arrêtées dans le cadre du Plan stratégique 2008-2012, d’autres persistent tandis que d’autres encore font surface.
Globalement, l’exercice du focus groupe ci-dessus décris a révélé un certain nombre de griefs pour chacun de ces trois secteurs. Même s’il ne s’agit pas toujours d’attributs substantiels de l’institution, ces griefs qui ont été constatés dans l’un ou l’autre secteur d’activité sont répertoriés dans la mesure où ils peuvent servir d’éléments d’évaluation des performances au terme de l’exécution du plan stratégique. 

III.1 Problèmes et défis
Toute entreprise, pour son meilleur fonctionnement, a besoin de poser un diagnostic interne le plus fiable possible. Ceci permet d’évaluer, en termes de défis à relever, les problèmes liés à son organisation, la performance réelle de ses employés, la qualité de ses produits et des services offerts, ses marchés, son histoire. De ce point de vue, l’enquête menée auprès des agents et étudiants révèle l’existence d’un certain nombre de problèmes au niveau de la recherche, de l’enseignement et de l’administration.

a) Le secteur de la recherche
Il se dégage pour l’essentiel que la recherche est peu utile à la communauté autant elle demeure moins efficace à l’enseignement. Plusieurs raisons peuvent justifier cet état de chose :
· Les travaux de recherche sont peu nourris par des lectures. Ceci dans la mesure où les enseignants et/ou chercheurs sont eux-mêmes peu portés à la lecture et n’organisent que très faiblement les travaux pratiques à l’intention des étudiants. Ces derniers restent, par conséquent, peu incités à la lecture ;
· L’absence de mobilisation des fonds de recherche. Conséquence, les unités de production scientifique (centres de recherche et laboratoires), en dépit du fait qu’elles sont peu équipées et moins commodes, sont peu fonctionnelles et non rentabilisées ;
· Les productions scientifiques peu diffusées notamment dans des revues à renommée internationale. D’où, un problème de compétitivité et de visibilité scientifique de l’université ; 
· La démotivation du personnel de la bibliothèque ; l’affectation comme agent bibliothécaire étant perçue comme une relégation à un dépotoir.

b) Le secteur de l’enseignement
De manière générale, les résultats de l’enquête présentent un enseignement dégradé. Plusieurs facteurs participent de l’émergence d’un tel enseignement :
· Les contenus de cours moins actualisés et non diffusés ;
· Le personnel scientifique et académique surchargé ; plusieurs s’adonnent aux activités extramuros ;
· L’encadrement et évaluation des étudiants complaisants ;
· Les équipements, matériels didactiques, documentation et lieux de stage insuffisants pour une formation adéquate ;
· L’attribution des cours peu objective ;
· L’insuffisance des professeurs spécialistes et/ou qualifiés dans des domaines spécifiques de formation ;
· Le ratio enseignants/étudiants non respecté ;
· Les critères de recrutement du personnel scientifique non respectés et les besoins de la base non pris en compte ;
· Les enseignants /chercheurs moins recyclés par rapport aux nouvelles technologies ;
· L’enseignement de masse avec comme conséquence, des effectifs des étudiants qui débordent largement la capacité d’accueil des auditoires ;
· La formation et l’encadrement au 3ème cycle non et/ou mal organisée entrainant une relève académique lente. Conséquence, le personnel académique vieillissant.

c) Le secteur de l’administration
On note à ce niveau une administration inefficace et lourde. Autant de facteurs expliquent cet état :
· Les conditions de travail très précaires ;
· La priorisation par les agents des activités extramuros ;
· Le vol et/ou l’utilisation abusive des biens de service ;
· Le non paiement des heures supplémentaires dûment prestées par les agents ;
· Le personnel administratif et technique peu performants ;
· Le système de sanctions moins appliqué ;
· Les textes légaux non appliqués ;
· La prime décanale insuffisante et non régulièrement payée ;
· Le décaissement des fonds non justifié ;
· Le sens de responsabilité faible ;
· La formation continue du personnel administratif et technique déficitaire ;
· Le personnel peu motivé ;
· La gestion opaque des ressources financières ;
· Le personnel technique vieillissant ;
· La communication déficitaire entre la hiérarchie et les administrés.
Ceci dit, tous ces problèmes présentés ci-haut passent pour des défis à relever pour le  développement durable de l’Université de Lubumbashi.



III.2  Matrice SWOT de l’UNILU

Il convient de compléter cette analyse par la présentation d’une matrice SWOT élaborée, en son temps, dans le cadre d’une évaluation globale des universités des Pays de la Région des Grands Lacs.
	FORCES
· Existence d’un corps enseignant qualifié et mobile
· Infrastructures immobilières (campus)
· Image de marque historique positive
· Intégration Ville-université
· Accessibilité nationale et internationale
· Diversité des filières/disciplines
· Espace disponible
· Infrastructures de recherche (labos, …)
· Réseau informatique interne
· Partenariat dynamique avec les universités du Nord
· Existence de programmes de 3ème cycle
· Coopération inter-universitaire nationale
· Existence de Centres régionaux d’excellence (Ecole de Criminologie, OCU, OVRMIN, CERDAC, URA …)
· Plusieurs thèses de doctorat (52 %) produites localement ;
· Présence des Praticiens dans le corps enseignant ;
· Ouverture vers la SADC et reconnaissance  par la SADC

	FAIBLESSES
· Absence du budget de fonctionnement
· Modicité des salaires
· Faible capacité d’accueil (à nuancer)
· Absentéisme des Enseignants (extra-muros)
· Morosité de la recherche (à nuancer)
· Conditions de vie et de travail (personnel enseignant et étudiants)
· Vieillissement du corps enseignant
· Vieillissement et sous-qualification du Personnel administratif
· Faible utilisation des TIC
· Taille élevée (nombre d’étudiants) pour les économies d’échelle 
· Le système de sanctions moins appliqué
· Les textes légaux non appliqués ; 
· Les contenus de cours moins actualisés et non diffusés ;
·  L’absence de mobilisation des fonds de recherche

· 

	OPPORTUNITES
	MENACES

	· Coopération inter-universitaire internationale
· Intérêt accru de l’Etat congolais
· Intérêt plus affirmé de la communauté internationale
· Existence d’une diaspora congolaise d’Enseignants qualifiés
· Le retour de la paix dans le pays et la région
· Le processus de démocratisation
· Existence des Centres de Recherches Publiques dans la ville 
· Présence de plusieurs autres Etablissements publics et privés de l’ESU dans la ville
· Ouverture vers l’Afrique Orientale et Asie
· Présence des Entreprises industrielles du secteur minier
· Relance du chemin de fer de Lobito
	· Tendance trop poussée aux activités extra-muros (à nuancer)
· Politisation de l’université
· Faiblesse du marché du travail
· Instabilité du réseau électrique et du réseau Regideso
· Incertitudes géo-politiques
· Faiblesse de la politique d’aménagement de territoire


		





Chapitre Quatrième

LES OBJECTIFS ET LES STRATÉGIES


IV.1 Des objectifs

1.1 La recherche au service de la communauté et à l’appui de l’enseignement
Le problème de la recherche se pose en termes de visibilité des productions scientifiques au sein de l’Université. Pour rendre la recherche utile à la communauté et au service de l’enseignement, les travaux de recherche devraient être solidement documentés. Ce qui devra conduire, cela va de soi, à actualiser les contenus des cours et à inciter davantage de travaux, nourris par les lectures, de la part des étudiants.  Tout cela n’est possible bien entendu que par la revitalisation, la valorisation et la viabilisation des bibliothèques et la rentabilisation des unités de production, de centres de recherche et des laboratoires, sans oublier la mobilisation des fonds nécessaires. Il est donc important de définir les termes de référence et la politique pour la recherche à l’Université. 

1.2 L’Enseignement de qualité est dispensé
La qualité de l’enseignement implique que les conditions d’études, pour les étudiants, et de prestations, pour les enseignants, soient améliorées. Ces améliorations passent par l’allègement de la charge du personnel scientifique afin de lui permettre d’organiser rigoureusement l’encadrement des étudiants. Cela implique aussi que  la relève académique soit une priorité pour notre Université. Cela suppose enfin que la formation au troisième cycle soit systématiquement organisée et que les besoins de la base en ce qui concerne le recrutement du personnel scientifique soient rigoureusement respectés. Somme toute, dispenser un enseignement de qualité demande que les personnels académique et technique soient rajeunis et en nombre suffisant et que les programmes de cours soient adaptés aux besoins de la société et aux exigences scientifiques universelles.

1.3 Une administration efficace et rapide
De par le monde, le bon fonctionnement de l’administration des institutions  publiques est l’indice d’une bonne gouvernance. C’est elle qui constitue le socle et l’épine dorsalede toutes les institutions publiques à l’instar des Universités. Rendre l’administration de l’Université rapide et efficace suppose une permanence des agents commis à cette tâche et donc une réglementation et une maîtrise des extra-muros, une mise en place des mécanismes de contrôle et de protection des biens de services sans oublier l’application plus ou moins stricte du régime des sanctions en vigueur, à travers les récompenses (payement des heures supplémentaires, par exemple) et les punitions. La bonne gouvernance dont cette administration devrait être le reflet implique une gestion saine et transparente des fonds, un sens accru de responsabilité ainsi qu’une motivation et un recyclage permanent du personnel à tous les niveaux. Bref, la célérité et l’efficacité de l’administration passent par l’observance stricte des textes en vigueur et la communication fluide entre la hiérarchie et les administrés.

IV.2 Des axes stratégiques et des actions à entreprendre
2.1 Au niveau de la recherche
La conduite de la recherche exige que soient définis les termes de référence qui devraient servir de politique, de guide et d’orientation à toute entreprise de recherche à l’Université. Les facultés et autres entités de recherche ainsi que les laboratoires devraient avoir un planning à long, court et moyen terme se rapportant aux activités à entreprendre. Cela suppose, bien sûr, une définition des méthodologies de recherche et une capacitation des aptitudes  à diriger des équipes de chercheurs. Cette stratégie principales au niveau de la recherche peut être appuyée par :
1. L’établissement d’un état des lieux complet de la recherche au sein des centres et laboratoires de recherche existant. Cet état des lieux devra servir de référence sur laquelle devront se greffer toutes les réalisations envisagées à l’avenir dans le domaine de recherche. 
Pour y arriver il faudra quelques actions, notamment :
· Constituer et former une équipe devant travailler au recensement des centres et laboratoires de recherches existants ;
· organiser un recensement des centres et laboratoires existant au sein de l’Université en vue de démêler ceux qui sont fonctionnels de ceux qui ne le sont pas,
· viabiliser les centres fonctionnels mais peu viables et redynamiser ceux qui ne sont plus opérationnels ;
· Etablir une banque des données sur les recherches déjà réalisées.

2. Promotion de la recherche de terrain et en laboratoires
La promotion et la valorisation de la recherche exigent que les centres et laboratoires soient équipés. Cela demande aussi un sens de responsabilité de la part des animateurs et des utilisateurs de ces entités. Il faudra pour ce faire mener quelques actions notamment :
· Etablir un état des lieux des équipements dans les centres de recherche et laboratoires ainsi que des ouvrages dans des bibliothèques ;
· Identifier et appeler des fonds de recherche et d’équipement des centres, laboratoires, bibliothèques et unités de production ;
· Développer le partenariat multisectoriel pour permettre les échanges aussi bien avec les universités et institutions scientifiques et financières locales qu’avec les institutions régionales et internationales ;
· Assurer l’abonnement de notre université à des revues internationales et spécialisées, y compris des revues en ligne ;
· Inciter les enseignants, et par eux, toute  la communauté universitaire à la culture de la lecture ;
· Rentabiliser et viabiliser les unités de production ;
· Organiser rigoureusement les travaux pratiques chez les étudiants ;
· Valoriser les bibliothèques ;
· Articuler chaque enseignement à des activités de lecture en vue de permettre aux étudiants de se familiariser avec les publications en rapport avec les enseignements dispensés ;
· Ouvrir l’université à la société via son service d’Interface ;
· Obliger l’organisation des journées scientifiques, des symposiums et des conférences pour permettre aux chercheurs de communiquer et discuter leurs recherches en cours ;
· Alléger la charge horaire des enseignants pour leur laisser le temps de faire de la recherche ;
· Encourager les enseignants à enseigner leurs propres recherches ;
· Faciliter l’acquisition des logiciels pour les spécialités qui en requièrent.

3. Rendre les chercheurs plus productifs et leurs productions plus visibles.
Cette stratégie suppose quelques activités, à savoir :
·  Maintenir l’incitation, par la rétribution des chercheurs, à publier dans des revues internationales ;
· Obliger les enseignants à actualiser leurs enseignements au début de chaque année.
2.2 Au niveau de l’enseignement

4. Amélioration de la qualité de l’enseignement
Cela suppose quelques actions que voici :
· actualiser et diffuser les contenus de cours ;
· organiser suffisamment et rigoureusement les travaux pratiques des étudiants ;
· encadrer et évaluer rigoureusement les travaux des étudiants ;
1. accélération de la relève académique
Les quelques actions suivantes sont requises pour cette stratégie :
· organiser de manière systématique la formation au troisième cycle et l’encadrement des doctorants bénéficiaires de ladite formation ;
· Faciliter l’obtention des bourses d’études pour la réalisation des thèses à l’étranger selon un échéancier précis ;

2. Amélioration des conditions d’études et de travail
Cette stratégie commande les actions suivantes : 
· Respecter les critères de recrutement des étudiants en faisant attention au ratio étudiants/enseignant ;
· Organiser chaque année un séminaire de formation à l’attention des animateurs des services des inscriptions pour leur rappeler le profil des étudiants à inscrire ainsi que les critères à respecter ;
· Encadrer et évaluer rigoureusement les étudiants dans leurs travaux ;
· Attribuer rationnellement les cours, c’est-à-dire en respectant les charges horaires et les spécialités des uns et des autres ;
· Adapter les auditoires aux effectifs des étudiants pour chaque promotion ;
· Tenir compte des besoins exprimés par les entités de base ;
· Rajeunir et former en nombre suffisant les personnels académique et d’appui technique
· Adapter les programmes de cours aux attentes et aux objectifs de la société.
· 
2.3 Au niveau de l’administration
7. Maîtrise des extra-muros et motivation suffisante du personnel
Les enseignants et les administratifs justifient très souvent la propension pour les extra-muros par les insuffisances et le payement tardif des salaires. Et pourtant les textes réglementant ce secteur à l’Université existent. Aussi, les activités ou actions suivantes peuvent être envisagées :
· Payer les enseignants et administratifs un salaire décent et à temps ;
· Payer systématiquement les heures supplémentaires et les primes décanales
· Faire appliquer rigoureusement les textes réglementant les extra-muros au niveau de l’enseignement supérieur et universitaire.
8. Gestion transparente des ressources financières
Comme cela a été souligné supra, le bon fonctionnement d’une administration est l’indice de la bonne gouvernance. Aussi, la bonne gestion des ressources financières à l’Université de Lubumbashi doit être facilitée par quelques actions, à savoir :
· Justifier l’utilisation de tout fonds décaissé et ce au niveau de chaque entité ayant la moindre charge de gestion ;
· Mettre en place des mécanismes de chaines de dépenses devant assurer la communication entre les entités de gestion de base et les entités hiérarchiques correspondantes.







Chapitre Cinquième

LES PISTES DE DÉVELOPPEMENT DE L’UNIVERSITÉ

Au regard de la vision de l’Université de Lubumbashi pour les années à venir, celle d’un pôle d’excellence dans le pays et dans les régions de l’Afrique centrale, de la CEPGL et de la SADC, et de notre ambition de former de cadres créatifs et productifs, nos priorités, pour les dix années à venir, s’ordonnent autour d’un renforcement soutenu des capacités :
· d’enseignement ;
· d’apprentissage ;
· de recherche et
· de conquête du monde du travail.

Aussi les pistes de développement retenues s’articulent-elles autour des cinq axes suivants :
1. renforcement des infrastructures scientifiques et des services à la communauté ;
2. développement de la recherche et des échanges internationaux ;
3. relève académique ;
4. pédagogie universitaire ;
5. éthique universitaire et efficacité du système administratif de l’université.

Au terme des dix prochaines années, l’Université de Lubumbashi devra :
· disposer d’infrastructures appropriées pour l’administration, l’enseignement et la recherche ;
· amener chaque faculté d’élaborer une politique de recherche  et plans d’action de formation et de développer de son entité ;
· assurer la régularité des publications scientifiques de qualité et la participation des chercheurs à des manifestations scientifiques locales et internationales ;
· augmenter sa visibilité au niveau national et international ;
· réduire de dix à cinq ans la moyenne d’âge actuelle du personnel d’encadrement universitaire ;
· universaliser la publication des contenus de cours et assurer la publication annuelle des éphémérides universitaires ;
· astreindre les membres de la communauté universitaire au respect des règles éthiques et déontologiques.

V.1 Renforcement des infrastructures scientifiques
Mises à part quelques infrastructures construites ou réhabilitées au cours de ces dernières années, le gros des infrastructures de l’Unilu sont dans un état de délabrement avancé, faute d’entretien. Et pourtant, il s’agit d’un patrimoine important constitué d’auditoires, de bureaux, de laboratoires, de fermes, de cliniques, d’ateliers, sans compter les logements pour le personnel et les homes d’étudiants.
L’Université croît en effectifs du personnel et d’étudiants, mais aussi en nombre de facultés et de filières d’enseignement et de recherche organisées.
De manière prioritaire, le renforcement des infrastructures se focalisera d’abord sur la grande bibliothèque centrale, les laboratoires et les auditoires, où l’on commencera d’abord par terminer les bâtiments inachevés.

1.1. Les bibliothèques universitaires

Le livre est un élément fondamental de la connaissance scientifique et de son accumulation. Il permet la dissémination du savoir et l’insertion dans la communauté scientifique internationale. Plusieurs enquêtes récentes ont révélé une faible fréquentation des bibliothèques par les membres de la communauté universitaire de Lubumbashi.
Jusqu’il y a quelques années, l’on tirait prétexte des programmes de cours surchargés pour justifier le manque d’intérêt pour la lecture et le déficit de fréquentation des bibliothèques universitaires. On y ajoutait le fait de l’implantation de la bibliothèque centrale au centre ville, c’est-à-dire à la périphérie du campus central, ce qui entraînait des coûts  élevés de déplacement. De plus, l’on évoquait aussi l’obsolescence de la plupart des publications scientifiques.
Mais, la situation a pourtant changé au cours des cinq dernières années. Grâce à l’appui du CIUF, le programme transversal des bibliothèques nous a permis de mettre à jour notre documentation scientifique, sans avoir pour autant réussi à surmonter les pesanteurs qui empêchaient toujours les chercheurs à renouer avec une pratique de la lecture reléguée aux oubliettes.
Il faut noter toutefois que, si les enseignants semblent peu enclins à se mettre à jour, des étudiants et assistants, par contre, s’enthousiasment pour les nouvelles acquisitions, surtout quand ils y sont contraints par la rédaction d’un travail de fin de cycle ou la rédaction d’un mémoire.

Pour replacer la lecture au centre de la vie universitaire trois actions sont envisagées :
· la regroupement des bibliothèques de certaines facultés du Campus de la Kassapa dans la bibliothèque des Sciences sociales dont le bâtiment vient d’être réhabilité et la rationalisation des bibliothèques facultaires, à court terme, avant d’envisager, à long terme, le déplacement de la bibliothèque centrale vers le bâtiment de la Faculté de Médecine, afin de la rapprocher dans le périmètre du campus central de la Kasapa ;
· L’abonnement à des revues et les publications en ligne, surtout avec la mise en service du Campus Numérique Francophone ;
· la poursuite de l’acquisition des publications récentes, à travers des programmes de coopération qui nous sont offerts ;

Parmi les obstacles à surmonter, il reste un personnel admissible à la retraite qui s’adapte difficilement à de nouvelles méthodes de travail et il faudra donc procéder au rajeunissement et à la formation du personnel attaché à la bibliothèque.
Le déménagement vers des locaux plus vastes nécessitera l’acquisition de nouveaux mobiliers ainsi que des équipements de reprographie et de consultation des catalogues par ordinateur, en plus évidemment de tout l’arsenal de sécurisation du patrimoine.
Un des défis majeurs étant toujours celui de la garantie de sécurité et dans l’optique de la facilitation du libre accès à la documentation.
Presses universitaires : discipliner les auteurs et les éditeurs (systématiser le contrôle par les pairs pour combattre l’auto-édition)

1.2. Les laboratoires

En vue de rationaliser l’utilisation de ses ressources, l’Unilu s’est engagée depuis 2003 à développer un système de gestion commune de ses infrastructures de recherche autour de trois pôles :
· sciences de la vie
· mines-géologie-chimie inorganique
· chimie organique.
Dans cette perspective, la gestion des laboratoires est interfacultaire.

a Sciences de la vie
Le  pôle sciences du vivant regroupe les secteurs de la santé et de l’agrovétérinaire. Sont ainsi concernés les facultés de médecine, de médecine vétérinaire, de pharmacie, d’agronomie,  l’Ecole de santé publique, les CHU (Cliniques universitaires, Hôpital Jason Sendwe, Centres de santé) et la chimie organique.
Aux fins de renforcer les services à la communauté, la formation des médecins et autres professionnels de santé et la recherche dans le domaine de la santé, l’Université de Lubumbashi souhaite se construire des Cliniques universitaires modernes. 
Cet hôpital est appelé non seulement à renforcer les capacités des nationaux, mais il permettra aussi d’accueillir des étudiants et chercheurs étrangers désireux de bénéficier d’une formation en médecine tropicale ou en médecine internationale.
L’Université entend développer deux centres d’excellence pour la riposte contre le VIH Sida et la prise en charge de la drépanocytose, avec le renforcement du centre de sécurité transfusionnelle.
En vue de renforcer les infrastructures déjà en place, l’Unilu envisage créer un laboratoire d’anatomie et  développer un complexe de laboratoires intégrant d’une part l’immunologie et la virologie pour la gestion des maladies infectieuses et, d’autre part, la chimie organique pour les questions pharmacologiques, vétérinaires et agronomiques.
Dans le secteur agropastoral, la modernisation de deux fermes de l’université est une autre piste de développement. Le contrat de collaboration avec l’Université de Zhejiang et Zhzjiang Houhiu Co Ltd sur la ferme Naviundu peut constituer une expérience dans ce domaine.
De cette manière, il sera possible d’améliorer la qualité des services offerts à la communauté. 

b. Mines-géologie-chimie inorganique

Aujourd’hui plus qu’hier, la RDC en général et la province du Katanga en particulier, sont véritablement des scandales géologiques, avec des ressources minérales à la fois abondantes et variées, qui ont donné naissance à l’industrie minière naguère florissante et qui fournissait près de 75% des revenus du pays en devises étrangères. Ce secteur attire aujourd’hui  plusieurs investissements étrangers.
Pour être en phase avec son milieu, l’Unilu a développé des formations en géologie, mines, métallurgie, chimie et électromécanique. Elle a aussi organisé une importante activité de recherche dans ces disciplines s’appuyant sur un certain nombre de laboratoires implantés en partie grâce à la coopération belge.
Au cours des années nonante, ces laboratoires n’étaient plus fonctionnels, faute de moyens. Depuis quelques années, ces laboratoires ont vu leurs équipements renouvelés grâce à l’appui du CIUF. Il s’agit maintenant de les rentabiliser par des projets de recherches et des offres de services à la communauté.

Il resterait cependant à compléter cet arsenal avec un laboratoire de chimie inorganique et d’archéologie, compte tenu de l’existence de nombreux sites archéologiques dans la région et de l’importance que ces sites auront dans les années à venir pour le tourisme au Katanga, sans compter l’appui indispensable que l’UNILU doit apporter au Musée national de Lubumbashi, en tant qu’outil pédagogique et interface nécessaire entre les exploitants miniers et les défenseurs de notre héritage dans le secteur de la culture matérielle.
Il sera aussi besoin de développer un laboratoire de montage  et d’entretien d’ordinateurs, des mini-usines pilotes de (par exemple pour le traitement de minerais)

1.3. Les auditoires

Au cours des dernières années, l’Unilu a augmenté tant bien que mal sa capacité en construisant de nouveaux auditoires et en en réhabilitant d’autres. Les efforts doivent se poursuivre de manière systématique pour rencontrer les besoins provenant de la création de nouvelles filières et de la diversification de celles-ci.
Outre l’effort d’accroissement visant les filières déjà existantes, l’on devra aller de l’avant pour l’aménagement de nouveaux auditoires afin d’abriter notamment la Faculté des Sciences Pharmaceutiques, l’Ecole du Tourisme et Hôtellerie…

V.2 Développement de la recherche et des échanges internationaux

L’université ne peut vivre dans un vase clos ou dans une tour d’ivoire. C’est en s’ouvrant qu’elle peut se développer davantage. L’Unilu a tenu aussi à rompre l’isolement dans lequel elle était tombée au cours des années 1990, suite à la rupture de la coopération internationale entre notre pays et les pays occidentaux. Grâce à l’appui de la Belgique, particulièrement de la CUD, l’Unilu a repris progressivement sa place sur l’arène internationale universitaire. La relance de la coopération avec les universités belges a constitué une véritable bouffée d’oxygène. Et les effets sont aujourd’hui très perceptibles : désenclavement numérique, accès à une documentation récente dans différents domaines scientifiques ; participation à des événements scientifiques internationaux ; tenues de séminaires animés par des chercheurs locaux et étrangers, participation à des formations dans des universités étrangères. Cette réouverture de l’Unilu au monde extérieur doit être accompagnée Les universités belges francophones ont été relayées par le VLIR néerlandophone, à travers des projets dans le domaine de la pisciculture, de la pédologie.
Aujourd’hui, l’Unilu est présente dans de nombreuses associations internationales d’universités : SARUA pour les pays de la SADC, Réseau des universités des pays de la CEPGL, AUF pour les universités francophones, AUA pour les universités africaines. Les universitaires de Lubumbashi sillonnent désormais le monde entier et participent à des séminaires à travers les cinq continents, de même que les chercheurs sont en formation aussi bien en Belgique et en France, qu’aux USA, en Chine, au Japon, en Afrique australe et même en Australie. Partout où ils se rendent, ils contribuent largement aux activités scientifiques (recherches et publications).
Les échanges internationaux doivent être consolidés, notamment par le paiement régulier des cotisations.
Grâce à ces échanges, à l’implantation du Campus Numérique Francophone et au renforcement du réseau de laboratoires, il sera procédé au renforcement des publications et des recherches, de manière à accroître davantage le rythme et le nombre de mémoires de DES et de thèses de doctorat. Le laboratoire des langues est un autre grand instrument de promotion et de valorisation de la recherche. L’apprentissage des langues importantes pour la recherche et pour la diffusion  l’échange des connaissances est très important chez tout chercheur qui se veut digne.

 En sciences humaines, la création de l’Observatoire du Changement Urbain, soutenu par un financement de la CUD, a permis à de nombreux chercheurs d’âges, d’expériences et de disciplines diverses, de mener à bien, dans de bonnes conditions, des projets de recherche collective. 
Il se pose aujourd’hui, au sein de l’OCU, le problème de l’articulation harmonieuse entre la recherche fondamentale et l’expertise offerte sur commande de travaux.
Par ailleurs, les facultés et les centres de recherches seront appelés à formuler des thèmes de recherches pour les années à venir, en suivant le modèle du Centre d’Etudes et de Formations en Criminologie et Droits de l’homme (CEFOCRIM), qui avait convoqué un atelier à cette fin. C’est le cas notamment du Centre d’études Sociopolitiques sur l’Afrique Centrale (CEPAC) de la Faculté des Sciences Sociales, Politiques et Administratives, le centre de recherche en langues et littératures étrangères (CRELLE), Centre de recherche et de diffusion des langues et littératures africaines (CREDILLAF),  le Centre d’Etudes et de recherche en philosophie Africaine (CERPHA) 
 Il s’agira de se mettre en phase avec les nouvelles problématiques théoriques, les besoins du milieu, les besoins du monde du travail ; et d’orienter les mémoires et thèses de doctorat en fonction des axes prioritaires identifiés. Une telle réorientation permettra d’alimenter les rencontres scientifiques et de réactiver les publications scientifiques. 
Une attention particulière sera accordée notamment aux recherches sur le genre, la philosophie et les expressions religieuses, ainsi qu’à l’intégration des langues africaines dans les technologies de l’information et de la communication, dans une perspective de saisie des dynamiques de la société civile.
Les échanges internationaux sont aussi à promouvoir en matière de recherche de manière à affiner les outils méthodologiques et explorer de nouvelles pistes théoriques, autant que développer des aspects particuliers des problématiques générales telles que celles relatives au VIH-SIDA, à la pollution et à la protection de l’environnement ainsi qu’aux droits de l’homme.
La recherche et les échanges internationaux devront permettre de constituer des centres d’excellence et des centres de spécialisation.


V.3  Relève académique

La relève académique est une exigence de survie pour toute université, mais elle est  devenue un défi pour l’Unilu dans la mesure où nous accusons un retard criant dans le secteur, avec en plus un personnel en présence largement atteint par la limite d’âge. D’où l’urgence de former une relève à la fois jeune et nombreuse.
Tout en poursuivant l’effort de formation dans l’ensemble des filières, une attention particulière sera accordée, d’une part, aux filières les moins nanties dans les spécialités des sciences de base, et d’autre part, aux nouvelles filières que sont la criminologie, le management et l’architecture, sans négliger le renouvellement normal dans les autres filières traditionnelles.
Pour assurer un bon adossement au système de Bologne, une expérience pilote partira des filières qui s’y prête les mieux. Elle mettra aussi l’accent sur la méthodologie de la recherche, la recherche documentaire, la collecte des données de terrain, la formation à la rédaction des travaux scientifiques. Ainsi, l’UNILU doit arriver à adopter le système d’Ecole doctorale. Les écoles doctorales, organisées ensemble avec d’autres universités nationales et étrangères tiendront compte de potentialités en matière de recherche et d’enseignement ; elles constitueront des centres de spécialisation et contribueront à la consolidation des divers centres d’excellence. Que l’UNILU  s’imprègne  bien des conditions de leur organisation et de leur fonctionnement.

4.4. Pédagogie universitaire

L’enseignement universitaire a ses exigences didactiques. Depuis une trentaine d’années, notre système s’est inscrit dans le processus de formation des enseignants à la pédagogie universitaire. Dans le contexte qui est le nôtre, il s’agit non seulement de communiquer la matière enseignée, mais aussi d’apprendre aux étudiants à chercher, à innover et à se former de manière continue. En plus, la pédagogie universitaire doit tenir compte des conditions dans lesquelles s’organise notre enseignement : auditoires bondés, documentation insuffisante, laboratoires faiblement équipés, etc. 
Tout cela doit être replacé aujourd’hui dans un espace où se sont implantées les nouvelles technologies de l’information et de la communication. La pédagogie universitaire doit désormais intégrer les cours à distance, les cours en ligne, les campus virtuels, l’utilisation de l’ordinateur comme outil de travail et de recherche.
Ceux des enseignants qui avaient été formés aux techniques pédagogiques spécifiques il y a quelques années doivent de nouveau se remettre à l’apprentissage pour s’imprégner de nouveaux outils. De plus, les nouveaux programmes de cours en vigueur depuis 2003, appellent tous les enseignements à redéfinir les objectifs et les contenus de leurs cours.
Il nous faut donc dresser une nouvelle planification de la formation en techniques pédagogiques d’abord pour renouveler les équipes de formateurs, ensuite pour mettre à jour les enseignants déjà formés selon les cadres anciens, et enfin pour les nouveaux enseignants, qui rejoignent les rangs du corps professoral.
Les activités de la cellule de pédagogie universitaire devront donc être intensifiées.  
Il faudra mettre en place une pédagogie appropriée aux auditoires de masse. A l’instar de  la politique arrêtée par l’Unilu de prendre en charge les étudiants inscrits dans les filières moins frisées (linguistique et littérature africaine et congolaise, géographie, histoire, anthropologie, études classiques ou littérature latine, mathématiques…) il y a lieu de mettre en place des mécanismes qui encourageraient  l’engouement vers ces disciplines pourtant importantes pour le développement du pays. 
Devant plusieurs problèmes pédagogiques qui se pose au sein de l’Université de Lubumbashi, la Cellule de Pédagogie universitaire vient de proposer une offre des « journées pédagogique ». Ces activités peuvent prendre des formes variées. Tantôt elles sont libres tantôt obligatoires ou quasi obligatoires. Dans certains cas, elles sont communes à tous les départements ; dans d’autres cas, chaque département ou unité d’enseignement l’organise à sa guise. L’habitude fait que, à l’Unilu, on parle le plus souvent de séminaire de pédagogie universitaire et non de « journées pédagogiques », alors que de telles journées étaient autrefois organisées chaque année. Le nombre de jours consacrés à ces séminaires de pédagogie universitaire varie généralement entre 2 et 7. Mais de telles journées n’ont jamais fait l’objet d’insertion officielle dans le calendrier académique que de manière officieuse et aléatoire. A l’occasion de ces journées, la Cellule de Pédagogie Universitaire de l’Unilu faisait venir de Kinshasa une ou plusieurs personnalités qualifiées dans le domaine de la pédagogie universitaire pour animer lesdits séminaires, ou faisait appel à des personnes reconnues comme telles par la Commission Permanente des Etudes et résidant à Lubumbashi.
 L’obligation faite aux candidats à la nomination ou à la promotion à un grade académique quelconque a fini, malheureusement, par faire des séminaires de pédagogie universitaires seulement les occasions de se mettre en bonne condition de nomination ou de promotion. On peut penser que cela a contribué à faire percevoir les séminaires de pédagogie universitaire comme de simples contraintes à accepter pour un temps, afin de garantir sa nomination ou sa promotion. Le Ministère de l’Enseignement Supérieur et Universitaire via les Conseils d’Administration de l’Université et des Instituts Supérieurs en liant conditionnellement la formation en pédagogie universitaire à la nomination au grade de Professeur associé n’avait sûrement pas prévu ce qui malheureusement s’est produit, à savoir que cette relation a fini par produise un effet pervers dans le chef de pas mal de jeunes collègues, ainsi que je viens de le dire, qui ont insensiblement réduit la finalité de la formation en pédagogie universitaire pratiquement à une utilité administrative, alors qu’elle a fondamentalement une utilité académique, celle d’aider à améliorer la qualité de l’enseignement. Mais quoiqu’il fasse, le Ministère de l’Enseignement Supérieur et Universitaire ne saurait pas non plus empêcher cet effet de se produire, tant qu’il n’organise pas un suivi rigoureux de l’offre de cette formation. Cette perversité d’effet doit être corrigée à deux niveaux : soit par la pensée et la volonté de tout un chacun, dès lors qu’il a bien compris l’importance de la formation en pédagogie universitaire dans sa carrière, soit par l’institution qui peut l’organiser systématiquement au moyen d’évaluations périodiques du résultat de cette formation par des experts ou par des étudiants qui sont à la fois nos partenaires et nos observateurs dans le processus d’enseignement-apprentissage.   
De plus, à l’Unilu, la plupart des séminaires de pédagogie universitaire qui ont été organisés ont mis l’accent particulièrement sur l’organisation d’un enseignement, depuis l’analyse des besoins qui aboutit au choix des contenus jusqu’à l’évaluation en passant par les méthodes et techniques, et non sur l’état d’esprit ou la volonté de penser son action, d’y réfléchir constamment pour mieux la conduire. Apparemment, le souci était de former des techniciens en enseignement et non des penseurs de leurs enseignements, autrement dit des didacticiens. Or au niveau supérieur et universitaire, il importe d’être d’abord un penseur de son enseignement, de sa propre pédagogie, c’est-à-dire être quelqu’un dont l’esprit se préoccupe de justifier ses choix, actes et décisions, en matière d’enseignement, qui ne fait rien au hasard ou sous le coup de l’improvisation, qui se pose à chaque étape la question « pourquoi ? » et y répond de manière adéquate. Les réponses qu’il donne à cette question déterminent ses choix de méthodes et techniques. 
En acceptant d’introduire le concept de journées pédagogiques dans son calendrier académique, l’Unilu innove. Mais surtout elle  se montre plus soucieuse de contribuer à rendre équilibré le fonctionnement de la vie universitaire fondée sur deux membres indispensables que sont la recherche et l’enseignement ; elle confirme que dans l’économie de la vie universitaire à Lubumbashi, la formation en pédagogie universitaire doit avoir une importance tout au moins égale à celle de la recherche scientifique à laquelle des journées sont officiellement consacrées chaque année, et qu’il importe, par conséquent, d’en faire autant pour l’enseignement. La réussite de la mission de l’université est liée au fait que la vie de celle-ci ne doit pas rester bancale. Et la société, semble-t-il, a le droit d’intenter un procès contre l’Unilu à propos de son énorme gaspillage résultant de ses médiocres performances qu’expriment les 30% de taux de réussite annuel, voire de la faible qualité de ses produits mis sur le marché de l’emploi. Peut-on être fier en jurant sur son honneur d’avoir diplômé quelqu’un, au terme de cinq années de travail, dont on sait pertinemment bien qu’on ne l’a pas aidé comme il se devait à acquérir tout le bagage de connaissances, d’aptitude et de technique nécessaires exigés par l’organisation de sa formation ? Dans un monde compétitif qui est le nôtre, quelle garantie de performance aura-on assuré à un tel diplômé ? 
L’état d’esprit doit produire ses fruits notamment par le besoin qu’on les enseignants d’améliorer leurs propres performances, et doit finir par faire d’eux des demandeurs de formation/perfectionnement en pédagogie universitaire. 

V.4  Système administratif
L’université ne peut aller de l’avant sans le concours d’une administration qui soit à la hauteur de ses tâches et de ses ambitions.
Le renforcement des capacités de l’administration aux fins d’améliorer les services que l’on en attend portera autant sur le personnel à rajeunir à travers le recrutement d’agents revêtus de qualifications requises, que sur l’informatisation des services (gestion académique, administrative et financière), mais aussi évidemment sur l’aménagement des infrastructures.
Une attention particulière sera accordée à la constitution des archives informatisées, mais aussi à la régulation des services, à leur contrôle permanent sur le respect des textes qui régissent l’université.
Et pour un meilleur suivi du personnel, des cartes de service à code barre seront délivrées et la rémunération sera progressivement gérée à travers les circuits bancaires. Ce qui implique évidemment que la rémunération elle-même atteigne un niveau minimum normal.
La question financière restera donc une des clés de la réussite de l’ensemble du système de gestion de l’université. Si l’enseignement fondamental peut compter sur la gratuité que lui assureront les pouvoirs publics, les universités ne peuvent fonctionner de manière efficiente sans un système adéquat de financement. Ce financement doit comprendre à la fois des subventions accordées par l’Etat que des bourses d’études allouées aux étudiants méritants et des participations propres des étudiants. Ceci implique notamment le relèvement de la rémunération du personnel en général et des enseignants et chercheurs en particulier de manière à ce que, d’une part et dans un horizon très proche,                            les frais académiques soient progressivement relevés, et que d’autre part, il soit mis fin au paiement des enseignants et du personnel sur base de ces frais académiques.


Conclusion

Une université ne peut pas se permettre de naviguer à vue. L’élaboration d’un plan stratégique est une procédure incontournable pour une bonne gestion. Aussi, avons-nous élaboré ce plan pour les dix années à venir, au titre d’une feuille de route, conforme à l’horizon que constitue notre vision de l’Université de Lubumbashi.
Il s’agit d’un document de référence à court, moyen et long termes, qui engage l’ensemble de la communauté universitaire. Les axes prioritaires retenus rencontrent les priorités du Document de Stratégie et de Croissance pour la Réduction de la Pauvreté (DSCRP) en même temps qu’ils s’inscrivent dans l’ordre de la révolution de la modernité prônée dans le discours d’investiture du Président de la République.
Ces axes ne doivent pas être considérés dans une séquence causale, comme s’il fallait commencer par le premier énuméré pour terminer par le dernier cité sur la liste. Ce sont, comme il est dit, des pistes de développement qui se rencontrent et interagissent de manière à induire des activités qui permettent d’atteindre les objectifs que se fixe l’Université au regard de ses missions classiques et des contraintes du moment.
A terme, c’est une identité à construire et une image de marque à constituer, moyennant le renforcement des infrastructures scientifiques, le développement de la recherche et des échanges internationaux, la relève académique, la pédagogie universitaire, l’efficacité du système administratif. 
Le tout évidemment pris dans une perspective posant l’éthique universitaire comme cause finale.
Appendice


Plan d’Internationalisation de l’Université de Lubumbashi


Les stratégies d’internationalisation de l’Unilu
En 2007, l’Université de Lubumbashi a mis en place un Plan Stratégique de son développement. A ce programme global, chaque secteur devrait aussi en élaborer. Ainsi, grâce au projet ‘African Universities International Dimension Strengthening ‘ du Programme Edulink, Le service Coopération Universitaire de l’Université de Lubumbashi vient aussi d’élaborer le Plan stratégique d’internationalisation de l’Unilu. 
Comme mentionné ci-haut, on noté un début de reprise des relations internationales au sein de l’université. Le même constat est fait est fait sur l’ensemble des universités congolaises. Ainsi donc le programme que l’Unilu est en train de mettre en place va contribuer au renforcement des capacités d’internationalisation des universités congolaises. Tel est l’objectif général du programme de ce plan. Au niveau local, l’objectif spécifique poursuivi est celui de croitre intensément, d’ici cinq ans, la  visibilité internationale de l’Université de Lubumbashi.
Tout est parti du diagnostic fait sur l’état actuel des relations que développe l’Unilu avec le monde extérieur localement et au niveau international et de l’organe qui en assure la charge. Pour s’en acquérir, un questionnaire à été élaboré et soumis à la communauté universitaire et aux différents services de l’Unilu tel que repris ci-dessous :

I. Par rapport à l’institution
1. Désignation du service ……………
2. Votre service est-il ouvert à la coopération  universitaire ou à l’étranger :  
        Oui                                 Non  
Si Oui : Avec quelle institution ?.................
Dans quel domaine ?....................................
Si Non, Pourquoi ?......................................
3. Votre service a-t-il déjà initié  un ou des projets de recherche ? 
                         Oui                Non
     Si Oui, avec quel (s) organisme (s)……
     Quel projet ?…………………
Niveau d’intervention du service……………
4. Quels ont été les problèmes rencontrés par votre service dans la réalisation dudit projet ?........................................................
5. Avez- vous des personnes compétentes pour la réalisation des projets ?
                           Oui                       Non
                        Si oui, sont elles motivées ?.........
6. La recherche scientifique peut-elle être utile en matière de coopération ?    
                         Oui                        Non
                         Pourquoi ?...........................................................

7. Votre service a-t-il déjà accueilli des coopérants (d’une  ou des autre (s) université (s) ou institution (s)) ?
Oui ……   Non….
8. Si oui, combien…… et combien de fois ? …….  De quelles institutions ?........
9. Ils sont venus dans quel cadre ? (cochez l’élément qui convient)
· Recherche ….
· Enseignements ….
· Etudes (DEA, Thèses) ….

II. Du point de vue personnel
1. Savez- vous qu’il existe un service de coopération au sein de l’Université de Lubumbashi ?
[image: ]                      Oui                          Non 
      - Si non, Pourquoi ?...............................
      - Si oui, avez-vous déjà exécuté un projet de coopération avec les partenaires extérieurs ?...........
                       - Quels en étaient les résultats ?............
2. Recevez-vous les informations relatives à la coopération interuniversitaire ?     Oui                    non
3. Si oui par quel organe ?.................................
4. Avez-vous déjà bénéficié d’une mobilité (voyage à l’étranger) : 
      Oui               Non
     Si oui dans quel cadre ? (cochez l’élément qui convient)
     - conférence
      - Mission  d’enseignement ou de recherche
      - Mission des services
      - Privé                                                       
5.   Combien de fois ?......................................
6. A charge de qui ? (cochez l’élément qui convient)
· Unilu 
· Organisateur 
· (Citez-les)……………………
· A titre privé
7. La structure actuelle du service de coopération de l’UNILU est administrée par le recteur à travers son conseiller à la coopération auquel est adjoint un attaché de coopération. 
Que pensez-vous de cette structuration ?.......................................

Ce Service dispose-t-il d’un personnel suffisant pour bien faire son travail ?
                Oui …….     Non…..
Ce personnel est-il compétent  Oui…Non ….
Que doit-on faire pour le rendre efficace ?.................................................
8. Ces services vous donnent t ils satisfaction ?
[image: ]                       - Oui           Non
                       - Comment et pourquoi ?............
   
9. Quelles sont ses forces …………………
10. Quelles sont ses faiblesses………………
11. Comment remédier aux faiblesses ……
12. Le fonctionnement actuel du service de coopération vous permet-il d’entrer en contact avec le monde scientifique extérieur ?
· oui 
     Comment ?.......................................
· Non 
      Pourquoi ?.....................................
13. A l’état actuel, peut-on affirmer que l’UNILU est maintenant ouverte au monde ?
· Très suffisamment
· Suffisamment
· Assez
· Pas du tout
                       Que suggérez-vous pour son ouverture ?......
                 





















Le dépouillement des données
Le dépouillement des données de l’enquête indique globalement les problèmes suivants :
1. Existence des barrières linguistiques ;
2. Déficit de communication ;
3. Missions du Service de coopération non définies et méconnues par la communauté-Unilu ;
4. Faible capacité de mobiliser les ressources financières ; 
5. Résistance au changement ;
6. Membres Unilu peu motivés à s’insérer dans les réseaux de coopération ;
7. Service de coopération absent de l’Organigramme Unilu ;
8. Absence d’infrastructures pour le service de coopération internationale ;
9. Absence d’initiatives pour concevoir  des projets de recherche scientifique ;
10. Mobilité scientifique réduite ;
11. Absence  de structures de coopération au niveau de la base (facultés, Départements) ;
12. Personnel affecté au service de coopération ;
13. Production scientifique réduite ;
14. Faible impulsion des autorités académiques à coopérer ;
15. Service de coopération centralisé ;
16. faible ouverture à d’autres institutions partenaires ;
17. Méconnaissance d’opportunités à coopérer ;
18. Non appropriation des résultats des projets de coopération ;
19. Non attractivité du public international ;
20. Unilu non visible internationalement

Les objectifs et stratégies

Objectif général : Renforcement des capacités d’internationalisation des universités congolaises

Objectif spécifique : D’ici cinq ans, l’Université de Lubumbashi aura une visibilité internationale très accrue

L’arbre à problèmes fait utilement ressortir deux stratégies à adopter en vue de l’internationalisation de l’université de Lubumbashi :
1. Stratégie axée sur les ressources humaines et
2. Stratégie axée sur l’institution Unilu

Stratégie 1 : Les ressources humaines

RESULTATS :

R1. : L’Université de Lubumbashi est ouverte aux institutions partenaires par une grande production scientifique et  une grande implication des autorités académiques dans la coopération ;
R2. : Les membres de la communauté universitaire Unilu sont disposés à concevoir des projets scientifiques à compétition et sont prêts à vendre l’image de l’Unilu à  l’extérieur ;

R3. : Les membres de la communauté universitaires Unilu sont insérés dans les réseaux, sont favorables au changement et sont motivés à communiquer avec les autres partenaires.

Indicateurs :
R1. : I.O.V.1 : Tous les chercheurs de l’Unilu produisent au moins une œuvre scientifique                         par an, publiable dans une édition internationale ;
         I.O.V.2 : Les autorités de l’Unilu planifient chaque année académique les activités de coopération de la base au sommet.
R2. : I.O.V.1 : Chaque chercheur dispose chaque année d’un projet de recherche à compétition nationale et internationale ;
         I.O.V.2 : 70 % des scientifiques se produisent chaque année à l’extérieur de l’Unilu à travers les conférences, les cours, les colloques, les séminaires, les  ateliers, etc. 
R3. : I.O.V.1 : 70 % de chercheurs de l’Unilu sont dans les réseaux nationaux, régionaux et internationaux de recherche ;
	   I.O.V.2 : 100 % da la communauté universitaire Unilu sont annuellement informés,                    sensibilisés sur les activités de coopération ;
	   I.O.V.3 : 70 % de chercheurs de l’Unilu sont au moins bilingue d’ici 5 ans.

Activités :
R1. : Act.1 : Constituer un fonds de recherche et de publications par des dons, financements internes et externes ;
         Act.2 : Disponibiliser les ordinateurs lab top (à crédit) pour chaque chercheur
	   Act.3 : Créer au sein du Service de coopération une unité chargée de centraliser et de diffuser les activités scientifiques Unilu à travers le monde.

R2. : Act.1 : Initier les appels à projet mensuel, trimestriel et annuel ;
	   Act.2 : Sensibiliser chaque chercheur à déposer les résultats de ses recherches traduits en projet au service de coopération ;
	   Act.3 : Sensibiliser les scientifiques de l’Unilu à l’usage permanent des Tic et de l’Internet.

R3. : Act.1 : Redynamiser tous les centres de recherche et les journées scientifiques de  l’Unilu ;
	   Act.2 : Planifier et publier les chronogrammes annuel des activités de coopération ;
	   Act.3 : Créer un laboratoire des langues et redynamiser le Centre des Langues                     Vivantes
	   Act.4 : Former les enseignants du Laboratoire des Langues et du Centre des Langues                      Vivantes ;
	   Act.5 : Octroyer des stages de perfectionnement linguistique pour les Labo et Centre des Langues  


Stratégie 2 : L’Institution - Université de Lubumbashi

RESULTATS :

R4. : L’Université de Lubumbashi est attractive avec un service de coopération  décentralisé ;
R5. : Le personnel du Service de la coopération, du sommet à la base est affecté dans les différentes structures de la coopération installées ;
R6. : Les structures du Service de la Coopération sont définies et les infrastructures sont disponibilisées jusqu’au niveau du département ;

R7. : Les missions du Service de coopération sont clairement définies et connues du public universitaire Unilu ;
R8. : La capacité de l’Université de Lubumbashi à mobiliser les ressources financières est  renforcée ; 

Indicateurs :
R4. : I.O.V. : D’ici cinq ans les activités les activités à caractère international ont augmenté de 60 % au sein des départements et facultés ;         
R5. : I.O.V. : Le personnel du Service de coopération est à tous les niveaux sélectionné, désigné et affecté à 100 % dans les structures de la coopération ;
R6. : I.O.V. : Un organigramme fonctionnel et des infrastructures sont mis en place si tôt                       après approbation du service de coopération par le Comité de gestion Unilu
R7. : I.O.V. : Les missions du Service de coopération sont publiées et divulguées à travers les valves, journaux… ;
R8. : I.O.V. : Les sources de financement sont diversifiées dans tous les services                       demandeurs de l’Unilu.

Activités :
R4. : Act.1 : Redynamiser et renforcer le site web Unilu ;	   
         Act.2 : Inviter les plus de partenaires possibles à l’Unilu pour des activités scientifiques et d’enseignement ;
R5. : Act.1 : Sélectionner, désigner, former et affecter le personnel du service de  coopération ;
R6. : Act.1 : Affecter des locaux au service de la coopération ;
               Act.2 : Définir le rôle de chaque poste de travail
R7. : Act.1 : Créer une commission devant définir la mission du Service de Coopération
	   Art.2 : Promulguer une décision rectorale définissant les missions du Service de                     coopération.
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